
Code de l’éducation 
Partie réglementaire 

Section 2 

Le parcours de formation des élèves présentant un handicap 

Sous-section 2 

Les équipes de suivi de la scolarisation 

Article D. 351-10 

L’équipe de suivi de la scolarisation, mentionnée au deuxième alinéa de 

l’article L. 112-2-1, comprenant nécessairement l’élève, ou ses parents ou son 

représentant légal, ainsi que l’enseignant référent de l’élève, défini à l’article 

D. 351-12, facilite la mise en œuvre du projet personnalisé de scolarisation et 

assure son suivi pour chaque élève handicapé. Elle procède, au moins une fois 

par an, à l’évaluation de ce projet et de sa mise en œuvre et propose les 

aménagements nécessaires pour garantir la continuité du parcours de 

formation. Cette évaluation peut être organisée à la demande de l’élève, de ses 

parents ou de son représentant légal, ainsi qu’à la demande de l’équipe 

éducative de l’école ou de l’établissement scolaire, ou à la demande du 

directeur de l’établissement de santé ou de l’établissement médico-social, si 

des adaptations s’avèrent indispensables en cours d’année scolaire. 

L’équipe de suivi de la scolarisation informe la Commission des droits et 

de l’autonomie des personnes handicapées de toute difficulté de nature à 

mettre en cause la poursuite de la mise en œuvre du projet personnalisé de 

scolarisation de l’élève. 

En tant que de besoin, elle propose à la commission, avec l’accord de 

l’élève majeur, ou de ses parents ou de son représentant légal, toute révision 

de l’orientation de l’élève qu’elle juge utile. Lors de la réunion de l’équipe de 

suivi de la scolarisation, les parents de l’élève peuvent être assistés par une 

personne de leur choix ou se faire représenter. 

Article D. 351-11 

L’équipe de suivi de la scolarisation fonde notamment son action sur les 

expertises du psychologue scolaire ou du conseiller d’orientation-

psychologue, du médecin de l’éducation nationale ou du médecin du service 

de protection maternelle et infantile et, éventuellement, de l’assistant de 

service social ou de l’infirmier scolaire qui interviennent dans l’école ou 

l’établissement scolaire concerné. Le cas échéant, elle fait appel, en liaison 

avec le directeur de l’établissement de santé ou médico-social, aux personnels 
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de ces établissements qui participent à la prise en charge de l’enfant ou de 

l’adolescent. 

Les membres des équipes de suivi de la scolarisation sont tenus au secret 

professionnel dans les conditions prévues aux articles 226-13 et 226-14 du 

code pénal. 

Article D. 351-12 

Un enseignant titulaire de la fonction publique de l’État ou, dans 

l’enseignement privé sous contrat, un enseignant agréé ou contractuel 

détenteur du certificat d’aptitude professionnelle pour les aides spécialisées, 

les enseignements adaptés et la scolarisation des élèves en situation de 

handicap ou du certificat complémentaire pour les enseignements adaptés et 

la scolarisation des élèves en situation de handicap ou de l’un des diplômes 

délivrés par le ministère chargé des personnes handicapées, à savoir le 

certificat d’aptitude au professorat de l’enseignement des jeunes sourds régi 

par les dispositions dudécret n° 86-1151 du 27 octobre 1986, le certificat 

d’aptitude à l’enseignement général, à l’enseignement technique ou à 

l’enseignement musical des aveugles et des déficients visuels, et le certificat 

d’aptitude aux fonctions de professeur d’enseignement technique aux 

déficients auditifs, régis par les dispositions des arrêtés du 15 décembre 1976 

et des arrêtés modifiant celles-ci, exerce les fonctions de référent auprès de 

chacun des élèves handicapés du département afin d’assurer, sur l’ensemble 

du parcours de formation, la permanence des relations avec l’élève, ses 

parents ou son représentant légal, s’il est mineur. 

Cet enseignant est chargé de réunir l’équipe de suivi de la scolarisation 

pour chacun des élèves handicapés dont il est le référent. Il favorise la 

continuité et la cohérence de la mise en œuvre du projet personnalisé de 

scolarisation. 

Article D. 351-13 

Le nombre d’enseignants affectés à des fonctions de référent pour la 

scolarisation des élèves handicapés est arrêté annuellement par l’inspecteur 

d’académie, directeur des services départementaux de l’éducation nationale, 

en tenant compte de critères arrêtés nationalement, dont notamment le 

nombre d’élèves handicapés devant faire l’objet d’un suivi. 

Le secteur d’intervention des enseignants référents est fixé par décision de 

l’inspecteur d’académie, directeur des services départementaux de l’éducation 

nationale. Il comprend nécessairement des écoles et des établissements du 

second degré, ainsi que les établissements de santé ou médico-sociaux 

implantés dans ce secteur, de manière à favoriser la continuité des parcours 

de formation. 
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Les enseignants référents sont affectés dans l’une des écoles ou l’un des 

établissements scolaires de leur secteur d’intervention et placés sous l’autorité 

d’un ou plusieurs inspecteurs ayant reçu une formation spécifique pour la 

scolarisation des élèves handicapés, désignés par l’inspecteur d’académie, 

directeur des services départementaux de l’éducation nationale. 

Article D. 351-14 

La convention constitutive du groupement d’intérêt public « maison 

départementale des personnes handicapées », mentionnée à l’article L. 146-

4 du code de l’action sociale et des familles, définit les modalités selon 

lesquelles les enseignants exerçant les fonctions de référents pour la 

scolarisation des élèves handicapés apportent leur concours aux missions du 

groupement. 

Ces enseignants contribuent, dans leur secteur d’intervention, à l’accueil 

et à l’information de l’élève majeur, ou de ses parents ou de son représentant 

légal, lors de son inscription dans une école ou un établissement scolaire. Ils 

organisent les réunions des équipes de suivi de la scolarisation et 

transmettent les bilans réalisés à l’élève majeur, ou à ses parents ou son 

représentant légal, ainsi qu’à l’équipe pluridisciplinaire. Ils contribuent à 

l’évaluation conduite par cette même équipe pluridisciplinaire ainsi qu’à 

l’élaboration du projet personnalisé de scolarisation. 

Article D. 351-15 

Le ou les inspecteurs, désignés conformément au troisième alinéa de 

l’article D. 351-13, coordonnent l’action des enseignants référents pour la 

scolarisation des élèves handicapés afin d’assurer la cohérence des démarches 

et l’harmonisation des pratiques pour faciliter les parcours de formation de 

ces élèves. 

En liaison avec le médecin conseiller technique de l’inspecteur 

d’académie, directeur des services départementaux de l’éducation nationale, 

et l’inspecteur chargé de l’orientation, ils constituent une cellule de veille de la 

scolarisation de ces élèves. 

Article D. 351-16 

Dans le cadre du rapport annuel d’activité prévu à l’article R. 241-

34 du code de l’action sociale et des familles, la Commission des droits et de 

l’autonomie des personnes handicapées dresse un bilan de la scolarisation des 

élèves handicapés dans le département faisant état, notamment, des écarts 

observés entre l’offre d’éducation scolaire et médico-sociale et les besoins 

recensés.                                                                              Fin de la sous section 2 
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